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REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 

Cour de cassation  
Chambre commerciale  

5 décembre 2018  
 

N° de pourvoi: 17-22785  
Non publié au bulletin Rejet 
 
Mme Mouillard (président), président  
SCP Claire Leduc et Solange Vigand, SCP Spinosi et Sureau, avocat(s)  
 
LA COUR DE CASSATION, CHAMBRE COMMERCIALE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le premier moyen :  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué (Aix-en-Provence, 15 juin 2017), que M. X..., ancien gérant de 
la société Revalux, mise en liquidation judiciaire le 6 novembre 2013, a été assigné en 
responsabilité pour insuffisance d'actif, par un acte délivré le 14 octobre 2014 selon les 
modalités de l'article 659 du code de procédure civile ; qu'un jugement du 12 février 2015, 
rendu en son absence, a accueilli cette demande ; que devant la cour d'appel, M. X... a soulevé 
l'exception de nullité de l'assignation délivrée en première instance ;  
 
Attendu que M. X... fait grief à l'arrêt de rejeter cette exception et, en conséquence, de 
confirmer le jugement le condamnant au titre de la responsabilité pour insuffisance d'actif 
alors, selon le moyen, que l'huissier de justice chargé de signifier un acte, en l'absence de 
domicile, de résidence ou de lieu de travail connus, doit procéder à des diligences suffisantes 
pour rechercher le destinataire de l'acte avant de dresser un procès-verbal de recherches 
infructueuses ; que pour dire que l'huissier de justice avait accompli des diligences nécessaires 
à l'occasion de la signification de l'assignation du 14 octobre 2014 et rejeter en conséquence 
l'exception de nullité de l'assignation, la cour d'appel a énoncé que « le procès-verbal de 
signification rédigé par Maître A... comporte les mentions suivantes : « il s'avère que nous 
n'avons pu obtenir la certitude que le requis est domicilié à l'adresse indiquée, j'ai effectué 
diverses démarches en vue de découvrir les coordonnées de son domicile ou sa résidence et de 
son lieu de travail actuels. A cet effet je me suis rendu sur place où je n'ai pas pu accéder aux 
bâtiments, le portail de la résidence est sécurisé et fermé malgré plusieurs passages et je n'ai 
rencontré personne pouvant me renseigner. J'ai également consulté les services internet des 
pages jaunes. Toutes ces recherches entreprises sont restées infructueuses. Ces diligences 
n'ayant pas permis de retrouver le destinataire il peut être considéré que le requis est 
actuellement sans domicile ni résidence ni lieu de travail connus (..) » ; que l'huissier a ainsi 
relaté avec précision, conformément aux dispositions de l'article 659 du code de procédure 
civile, les diligences qu'il a accomplies pour rechercher le destinataire de l'acte ; que ces 
diligences sont suffisantes au regard du texte précité, l'huissier précisant notamment avoir 
consulté l'annuaire des pages jaunes ; que l'extrait de l'annuaire internet 118712 produit par 
M. X... et faisant apparaître sa nouvelle adresse n'est pas pertinent, cette recherche ayant été 
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effectuée le 10 juin 2015 alors que la signification litigieuse est intervenue le 14 octobre 2014 
» ; qu'en statuant ainsi, tandis que ces seuls éléments ne pouvaient suffire à caractériser des 
diligences suffisantes accomplies par l'huissier pour retrouver le domicile du débiteur, de 
sorte que la signification par procès-verbal de recherches infructueuses était irrégulière, la 
cour d'appel a violé l'article 659 du code de procédure civile ;  
 
Mais attendu que l'arrêt relève, d'abord, que l'huissier de justice, qui a tenté de délivrer 
l'assignation à l'adresse de M. X... figurant sur l'extrait Kbis de la société, relate, dans son 
procès-verbal, qu'il s'est rendu à cette adresse où, malgré plusieurs passages, il n'a pu accéder 
aux bâtiments, le portail de la résidence étant sécurisé et fermé, qu'il n'a rencontré personne 
pouvant le renseigner, qu'il a également consulté les services internet des "Pages jaunes", 
toutes ces recherches étant restées infructueuses, de sorte qu'il n'a pu obtenir la certitude que 
l'intéressé était domicilié à l'adresse indiquée ; qu'ayant rappelé que M. X... soutenait qu'une 
simple consultation de l'annuaire aurait permis de retrouver son adresse actuelle à Marseille, 
l'arrêt retient encore que l'extrait de l'annuaire produit par M. X..., et faisant apparaître sa 
nouvelle adresse, n'est pas pertinent, cette recherche ayant été effectuée le 10 juin 2015, 
cependant que la signification litigieuse est intervenue le 14 octobre 2014 ; que de ces 
constatations et appréciations, faisant ressortir la pluralité des diligences accomplies par 
l'huissier de justice, la cour d'appel a pu déduire que l'assignation délivrée à M. X... était 
régulière ;  
 
Et attendu qu'il n'y a pas lieu de statuer par une décision spécialement motivée sur le second 
moyen, qui n'est manifestement pas de nature à entraîner la cassation ;  
 
PAR CES MOTIFS :  
 
REJETTE le pourvoi ;  
 
Condamne M. X... aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et le condamne à payer à M. 
Y..., en qualité de liquidateur de la société Revalux, la somme de 3 000 euros ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, chambre commerciale, financière et économique, et 
prononcé par le président en son audience publique du cinq décembre deux mille dix-huit.  

 


